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1. INTRODUCTION

1.1. Observations générales

Le Sous-comité pour la Prévention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants (« SPT ») a été créé conformément aux dispositions d’un traité, le Protocole facultatif se rapportant à la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants (« OPCAT »). Ce dernier a été adopté par l’Assemblée Générale des Nations Unies en décembre 2002 et est entré en vigueur en juin 2006.

Le SPT a commencé ses travaux en février 2007 et s'est vu confier un mandat purement préventif mettant l’accent sur la prévention de la torture et des mauvais traitements. 

Le SPT se compose de 25 experts indépendants et impartiaux issus de milieux divers et provenant de différentes parties du monde. Ses membres sont élus par les États parties à l’OPCAT pour un mandat de quatre ans renouvelable une seule fois.

Le SPT est doté d’une fonction opérationnelle, qui consiste à visiter tous les lieux de détention des différents  États parties, et d’une fonction consultative qui vise à apporter assistance et conseils, à la fois aux États parties et aux Mécanismes de Prévention Nationaux (« NPM »). De plus, pour la prévention de la torture en général, le SPT agit en coopération avec les organes et mécanismes concernés des Nations Unies, ainsi qu’avec les organisations ou institutions internationales, régionales et nationales. Le SPT présente au Comité contre la Torture un rapport annuel public et convoque trois fois par an, à l’Office des Nations Unies à Genève, des sessions d’une semaine.

A l’issue de ses visites dans les pays, le SPT communique ses recommandations et ses observations à l’Etat concerné à l’aide d’un rapport confidentiel, transmis si nécessaire aux NPM. Cependant, les  États parties sont invités à demander au SPT de publier ses rapports de visite.

Depuis sa mise en place, le SPT a visité les pays suivants (par ordre chronologique) :

· Maurice

· Maldives

· Suède

· Bénin

· Mexique

· Paraguay

· Honduras

· Cambodge

· Liban

· Bolivie

· Ukraine

· Brésil

· Mali

· Argentine

Les États parties suivants ont demandé au SPT la publication de ses rapports de visite respectifs (par ordre alphabétique) :

· Bénin

· Brésil

· Honduras

· Maldives

· Mexico

· Paraguay

· Suède

1.2

Le Fonds Spécial de l’OPCAT

Le Fonds Spécial (ci-après dénommé « Le Fonds ») a été créé conformément à l’article 26 du Protocole facultatif se rapportant à la Convention contre la Torture. Le but général du Fonds est d’aider au financement de la mise en œuvre des recommandations effectuées par le SPT après une visite dans l'État partie et des programmes d’éducation des NPM. Les contributions à ce Fonds peuvent être émaner de gouvernements, d'organisations gouvernementales ou non-gouvernementales et d'autres organisations des secteurs privé et public.

Le Fonds est géré par le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme (ci-après dénommé le «gestionnaire du Fonds»), en conformité avec les directives et les règlements financiers des Nations Unies et les règles et procédures s’y rapportant, promulguées par le Secrétaire Général.

Se basant sur une procédure intérimaire, le SPT a accepté que le premier appel à candidatures ainsi que l’appel à candidature 2013 soient gérés par le «gestionnaire du Fonds» à travers son Comité des Subventions. 

1.3. Principales caractéristiques de l’appel à candidatures 2013

Seuls les projets visant à mettre en œuvre les recommandations effectuées par le SPT après une visite dans un État partie, seront examinés dans le cadre de l’appel à candidatures 2013, dans la mesure où ces mêmes recommandations sont contenues dans un rapport rendu public à la demande de l’État partie.

Les candidats peuvent solliciter des fonds d’un montant maximum de US$ 50 000 pour des projets devant être mis en œuvre entre le 1er janvier et le 31 décembre 2013. Le gestionnaire du Fonds se réserve le droit d’affecter la totalité d’une subvention sur des lignes budgétaires définies.

Pour 2013, des priorités thématiques ont été recensées par pays (tableau ci-dessous). En outre, les projets qui se réfèrent à toute autre recommandation spécifique mettant évidence un besoin urgent et indispensable dans le rapport de visite peuvent être pris en considération.

Toutes les demandes doivent être soumises en anglais, en français ou en espagnol.

Le nombre final de subventions accordées dépendra, en fonction des budgets proposés, des projets sélectionnés et des ressources financières du Fonds.

L’appel à candidatures pour les demandes de subventions 2013 sera clos le 15 octobre 2012 à minuit (GMT).

	Appel à candidature 2013 – Priorités thématiques par pays

Bénin

· La notification aux détenus de leurs droits fondamentaux dans une langue qu’ils peuvent comprendre;

· Les garanties contre la torture et les traitements cruels, inhumains et dégradants en garde à vue, y compris, la formation aux forces de l’ordre; 
· Le développement d’un système uniforme et standardisé de registres de police;
· La réduction de la surpopulation dans les lieux de détention grâce au traitement des dossiers de prévenus et au développement d'un programme informatique permettant le suivi de l'état de procédure judiciaire pour les prévenus et la date de libération pour les détenus condamnés;

· Les activités éducatives pour les détenus, en particulier les femmes et les enfants.

Brésil

· La notification aux détenus de leurs droits fondamentaux dans une langue qu’ils peuvent comprendre,

· Le développement d’un system uniforme et standardisé de registres de police;
· Le développement des programmes de formation pour le personnel de surveillance;

· La promotion du droit des détenus à un avocat, y compris le développement d’un registre centralisé des allégations de torture et de mauvais traitements.
Honduras

· Le renforcement et le soutien au mécanisme national de prévention;

· La notification aux détenus de leurs droits fondamentaux dans une langue qu’ils peuvent comprendre,

· Les garanties contre la torture et les traitements cruels, inhumains et dégradants en garde à vue, y compris, le développement d’un système uniforme et standardisé de registres de police;
· La lutte contre l'impunité, y compris la réforme législative et le renforcement de la capacité et l'indépendance des organes d'enquête. 
· La mise en œuvre de la nouvelle loi sur le système pénitentiaire;

Maldives

· La notification aux détenus de leurs droits fondamentaux dans une langue qu’ils peuvent comprendre;

· Les garanties contre la torture et les traitements cruels, inhumains et dégradants en garde à vue, y compris, la formation aux forces de l’ordre et le développement  d’un registre centralisé des allégations de torture et de mauvais traitements.
· Le développement d’un system uniforme et standardisé de registres de police;
· La mise en place des examens médicaux de routine, y compris, l’évaluation et l’enregistrement approprié de blessures et la formation sur l’utilisation du Protocole d’ Istanbul.
· S’assurer que les mesures disciplinaires soient conforme aux normes internationales de droits de l'homme.
Mexique
· La notification aux détenus de leurs droits fondamentaux dans une langue qu’ils peuvent comprendre,

· La lutte contre l'impunité, y compris, le renforcement de la capacité et l'indépendance des organes d'enquête et l'utilisation effective du Protocole d'Istanbul. 
· Les garanties contre la torture et les traitements cruels, inhumains et dégradants en garde à vue, y compris, l’abolition de la figure d’ « arraigo »;

· Le renforcement du mandat et rôle préventif de l'Ombudsman.
· Le renforcement et le soutien aux juges d'application des peines.

Paraguay
· Le renforcement et le soutien au mécanisme national de prévention;

· La notification aux détenus de leurs droits fondamentaux dans une langue qu’ils peuvent comprendre,

· Les garanties contre la torture et les traitements cruels, inhumains et dégradants en garde à vue, y compris, la lutte contre les périodes prolongées de garde à vue. 

· La promotion du droit des détenus à un avocat dès le début de la privation de liberté et pendant toutes les étapes de la procédure criminelle.
· La lutte contre l'impunité, y compris, le renforcement de la capacité et l'indépendance des organes d'enquête et la formation sur l'utilisation du Protocole d'Istanbul.
Suède
· Le renforcement et le soutien au mécanisme national de prévention;
· Les garanties contre la torture et les traitements cruels, inhumains et dégradants en garde à vue, y compris, l'accès à l'interprétation; 
· La réglementation des restrictions imposées aux prévenus selon les normes internationales relatives aux droits de l'homme; 
· La mise en place des examens médicaux de routine, y compris, le dépistage de risque suicidaire;


2. CRITERES D’ELIGIBILITE

2.1. Priorités thématiques par pays
Lors de sa 17ème session à Genève, tenue du 18 au 22 juin 2012, le SPT a recensé, pour chaque pays éligible, des recommandations à l'égard desquels les demandes de subvention seront étudiées dans le cadre de l’appel à candidatures 2013. Seuls les projets visant à mettre en œuvre les recommandations contenues dans les rapports du SPT rendus publics et qui développent des priorités thématiques par pays, telles que définies par le SPT en séance plénière, seront pris en considération.
Toutes les demandes de projets doivent répondre à au moins une des priorités thématiques, sans nécessairement se référer à l’ensemble d’entre elles.

2.2. Priorités géographiques

Seules les demandes relatives à des recommandations contenues dans les rapports de visites du SPT qui ont été publiés, et qui, par conséquent, ne sont plus confidentiels, seront examinées à ce stade. Ainsi, l’appel à candidatures 2013 est limité aux projets qui peuvent être mis en œuvre dans les pays suivants :

· Bénin
· Brésil
· Honduras

· Maldives

· Mexico

· Paraguay

· Suède

En tenant compte de l’ensemble des critères mentionnés ci-dessus, toutes les demandes feront l’objet d’un traitement juste et équitable, quelle que soit la localisation géographique du demandeur ou la situation géographique des activités proposées.

2.3. Recevabilité des candidats

En règle générale toutes les demandes peuvent être présentées par :

· Les États parties ayant fait l’objet d’une visite et ayant accepté la publication du rapport du SPT ;

· Les mécanismes de prévention nationaux des États parties.

Les demandes peuvent être également présentées par les Institutions Nationales des Droits de l’Homme, si elles se conforment aux Principes de Paris et par les organisations non-gouvernementales, en particulier si les activités proposées peuvent être mises en œuvre avec les États parties éligibles et/ou les NPM.
2.4. Recevabilité des demandes

Un projet est un ensemble cohérent d’activités comprenant des objectifs opérationnels définis, des groupes cibles, des résultats escomptés et des coûts détaillés par activité. Un projet doit viser des buts spécifiques et permettre d'obtenir les résultats attendus dans des délais limités. Les projets devront être conçus pour répondre aux besoins spécifiques d’un (des) groupe(s) cible(s) identifié(s).

Dans le cadre de l’appel à candidatures 2013, les demandes de projets recevables devront avoir une durée maximale de 12 mois et débuter au plus tôt le 1er janvier 2013 pour se terminer au plus tard le 31 décembre 2013.

Les demandes recevables ne devront pas excéder la somme de US$ 50.000. Une seule demande par candidat sera considérée comme recevable.

Le gestionnaire du Fonds encourage les candidats à ce que leurs demandes s’appuient autant que possible sur les principes de base suivants :

· Une approche basée sur les droits de l’homme,

· Un partenariat avec d’autres intervenants,

· Les projets pouvant être potentiellement reproduits,

· La durabilité.
Le Fonds cherche à identifier des bonnes pratiques et des projets durables. Par ailleurs, le Fonds encourage les projets à être financés par différentes sources.

2.5. Coûts admissibles
Seuls les coûts éligibles peuvent être pris en compte. Ceux-ci doivent :

· Être nécessaires à l’accomplissement des activités du projet ;

· Avoir été engagés par le candidat au cours de la période de mise en œuvre;

· Suivre les principes d’une bonne gestion financière, en particulier le degré de rentabilité et le rapport coût-efficacité ;

· Apparaître dans les registres ou documents fiscaux des candidats, être identifiables et vérifiables et accompagnés des originaux des pièces justificatives.

Sous réserve de ces conditions, les coûts éligibles directs devront correspondre aux cours du marché et comprendre :

· Le coût du personnel affecté au projet. Les biographies des personnels devant être rémunérés par les subventions du Fonds seront jointes à la demande ainsi que les cahiers de charges du personnel impliqué dans le projet. Les salaires ne peuvent être couverts par la subvention que si les tâches à accomplir sont essentielles à la mise en œuvre des activités du projet ;

· L’achat de matériels et d’équipement strictement essentiels à la réalisation des objectifs du projet ;

· Le coût des fournitures et des consommables ;

· Le coût des voyages et du logement pour les participants à des activités de formation ;

· Toute autre dépense relative apparaissant essentielle à la réalisation des objectifs du projet.

Les candidats bénéficiant pour la première fois d’une subvention, devraient inclure dans leur budget les couts associés à un audit indépendant des comptes liés à l'utilisation de la subvention. Le gestionnaire de Fonds peut sélectionner au hasard des projets qui doivent inclure dans leur budget un audit indépendant, indépendamment des subventions reçues dans le passé.

Une estimation budgétaire de l’ensemble des coûts nécessaires a la mise en œuvre du projet doit être présentée à l’aide du formulaire en pièce-jointe. Pour les projets destinés à être financés par différentes sources, des informations sur d'autres sources de financement devront être fournies.

Les coûts indirects (frais généraux) sous la forme d’un montant forfaitaire ne sont pas recevables. Les autres coûts non admissibles sont :

· Les dettes ou provisions pour pertes ;

· Les intérêts dus ;

· Tout autre article préalablement financé dans le cadre d’un autre projet ou par un autre donneur ;

· Les pertes dues au change de devises ;

· Les réserves pour éventualité.

Les coûts proposés doivent être réalistes. Toute estimation excessive, irréaliste ou injustifiée empêchera tout financement du projet. 

Pour l'approbation d'une nouvelle subvention, le projet antérieur doit avoir été terminé et avoir été mis en œuvre de manière satisfaisante.

3. PROCEDURE DE CANDIDATURE

L’appel à candidatures 2013 sera publié le 15 aout 2012. Les candidats devront remplir les formulaires de candidature dans les 2 mois suivants, la date limite de réception étant fixée au 15 octobre 2012. Aucune demande ne sera acceptée après la date limite mais le gestionnaire de Fonds encourage une présentation anticipée de demandes de subvention.

Les demandes seront présentées en anglais, en français ou en espagnol. Cependant, le gestionnaire de Fonds encourage une présentation des demandes en anglais. Les formulaires seront adressés par courrier électronique, dans les délais fixés, à l’adresse suivante :opcatfund@ohchr.org
Les candidats qui souhaitent présenter une demande sur papier doivent utiliser l'adresse suivante, dans les délais fixés:
Protocole facultatif se rapportant à la Convention contre la torture – Secrétariat du Fonds Spécial

Division des Traités des Droits de l’Homme (HRTD)

Haut-Commissariat des Nations Unies pour les Droits de l’Homme (OHCHR)

Palais Wilson – 52, rue des Pâquis

CH-1201 Genève (Suisse)

Adresse postale

UNOG-OHCHR

Ch-1211 Genève 10 (Suisse)

Tél. : + 41.22.917.97.72

Fax : + 41.22.917.90.08

E-mail : opcatfund@ohchr.org
Les candidats dont les projets proviennent des États partie doivent transmettre copie de leur demande, pour information, à leur Mission Permanente à Genève.

Toute information complémentaire (y compris ce document, la demande de subvention et le questionnaire budgétaire) sera disponible sur le site Web du SPT :

http://www2.ohchr/english/bodies/cat/opcat/index.htm
La proposition du projet devra être rédigée clairement et avec précision sans excéder dix pages pleines (format A4), partie budgétaire comprise. Tous les champs devront être complétés de manière à ce que le financement du projet puisse être examiné.

Les candidats peuvent également joindre une lettre de recommandations en soutien de leur candidature. Cette lettre peut revêtir n’importe quelle forme et peut être soumise par tout individu ou institution susceptible d’aider à l’obtention d’une subvention. Une lettre de recommandations n’est pas obligatoire mais dans le cas contraire elle devra être soumise en même temps que la demande.

4. PROCEDURE DE SELECTION

La réception des candidatures sera close le 15 octobre 2012 à minuit (GMT).

Les demande de subvention seront évaluées et examinées par le gestionnaire du Fonds et son Comité de Subvention.

L’évaluation des demandes sera effectuée selon les étapes suivantes :

4.1. Contrôle administratif

Le gestionnaire du Fonds a travers du Secrétariat de Fonds effectua le contrôle administratif de toutes les demandes reçues. Les demandes ne seront pas examinées si :

· La demande de subvention ne répond pas aux critères géographiques établis dans la section 2.2. de ces lignes directrices ;

· La demande a été reçue après le 15 octobre 2012.

À ce stade, aucune notification ne sera transmise aux candidats.

4.2. Évaluation et visites des projets
Une évaluation exhaustive de la qualité des demandes et du budget joint sera effectuée par le Secrétariat de Fonds conformément aux critères d’évaluation préalablement définis.

Pour évaluer la capacité des candidats qui ont soumis une demande pour la première fois, des visites des projets pourraient être menées par le Secrétariat du Fonds ou par le personnel des Nations Unies sur le terrain.

Pour l'évaluation des projets, le Secrétariat du Fonds prendra en considération les recommandations données par les membres du SPT et par le personnel des Nations Unies sur le terrain.

4.3. Recommandation finale et notification

Les demandes jugées admissibles suite au contrôle administratif effectué conformément à la section 4.2. de ces Directrices seront examinées par le Comité de Subvention de l’OHCHR.

Le Comité des Subventions de l’OHCHR sélectionnera les demandes en se basant sur les mêmes critères d’évaluation que ceux appliqués par le Secrétariat du Fonds. Suivant les recommandations finales du Comité des Subventions, le Secrétariat du Fonds s’assurera alors que toutes les demandes retenues satisfont aux conditions techniques, aux règles et aux directives des Nations Unies. À la confirmation des recommandations du Comité des Subventions les demandeurs seront informés du statut de leur candidature.

Une fois le cycle des projets2013 achevé, la liste des projets sélectionnés sera publiée sur le site Web du Fonds.

4.4. Signature du contrat, conditions de paiement et présentation de rapports
Les candidats sélectionnés (ci-après dénommés les « bénéficiaires ») devront, conjointement avec l’OHCHR, avaliser un contrat (Accord de subvention) qui précise les conditions sur l'utilisation de la subvention et les rapports qui devront être présentés. En effet, deux mois après l'achèvement des activités, tous les bénéficiaires doivent soumettre au gestionnaire du Fonds un rapport final des activités et un rapport financier 

Pour les projets d'une période de mise en œuvre de 12 mois, la soumission d’un rapport intermédiaire est nécessaire. Toutefois, si le gestionnaire du Fonds le juge approprié, la soumission d’un rapport intermédiaire peut être exigée, peu importe la durée du projet. 

Les paiements de la subvention sont effectués par virement bancaire au nom de l'organisation bénéficiaire ou à travers du bureau PNUD de pays.

Comme il est d’usage pour les subventions de l’OHCHR, 80 % du montant accordé seront versés dès la signature du contrat, tandis que les 20 % restants le seront après réception d’un rapport final satisfaisant, narratif et financier, portant sur l’utilisation de la subvention.
5. INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES

Toute question concernant la procédure de l’appel à candidatures 2013 peut être envoyée à l’adresse électronique suivante : opcatfund@ohchr.org. Le Fonds ne donnera aucun avis préalable sur la recevabilité des demandeurs ou des projets pas plus qu’il ne répondra à toute requête individuelle portant sur la sélection des projets.
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